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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  au  pouvoir  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques
;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 25 février 2020 relatif au
régime d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-033 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le centre des finances publiques de Beaucaire sera exceptionnellement fermé au public les jours suivants :

- jeudi 9 décembre 2021
- lundi 13 décembre 2021
- mercredi 15 décembre 2021
- mardi 21 décembre 2021
- jeudi 23 décembre 2021
- lundi 27 décembre 2021
- mercredi 29 décembre 2021

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les 
locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 7 décembre 2021

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Frédéric RIBIERE
Tél. : 04 66 62 62 56
frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 
portant autorisation environnementale au titre de l’article L 181-1 du Code de

l’environnement relative à l’aménagement d’un parc photovoltaïque au lieu-dit
« la Ramière »

sur la commune de Roquemaure

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code civil ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du
Gard ;

VU l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation
du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin
Rhône Méditerranée ;

VU Le PPRi de Roquemaure approuvé le 10 mars 2000 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  30-2021-03-08-040  du  8  mars  2021  portant  délégation  de
signature à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM)
du Gard ;

VU la  décision  n°  2021-AH-AG02  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale en date du 1er juillet 2021 ;

VU la demande d’autorisation environnementale déposée par GDSOL 10 - GENERALE DU
SOLAIRE sise 210 rue de la Roussataio 34740 Vendargues concernant l'opération suivante :
aménagement d’un parc  photovoltaïque au lieu dit  « la  Ramière »  sur  la  commune de
Roquemaure ;
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VU l’ensemble des pièces du dossier enregistré sous le numéro GUNenv n° 0100000285 de
la demande susvisée ;

VU l’avis  de la  mission régionale d’autorité  environnementale Occitanie  en date du 12
juillet 2021 ;

VU L’avis du service économie agricole de la DDTM en date du 14 août 2019 ;

VU L’avis du service environnement et foret de la DDTM en date du 14 août 2019 ;

VU L’avis de la direction régionale des affaires culturelles en date du 6 septembre 2019 et
l’arrêté n° 76-2019-0810 du 3 septembre 2019 portant  prescriptions  et  attribution d’un
diagnostic d’archéologie préventive;

VU l’avis du service eau et risques de la DDTM du Gard en date du 2 août 2021 ;

VU la consultation du public par voie électronique relative à la demande d’autorisation
environnementale sus-visée qui  s’est  déroulée pendant une période de 31 jours  du 04
octobre 2021 au 03 novembre 2021 inclus ;

VU le rapport de synthèse de la consultation du public par voie électronique sus-visée en
date du 9 novembre 2021 ;

VU l’avis du conseil municipal de la Commune de Roquemaure en date du 17 novembre
2021 ;

VU le projet d’autorisation environnementale transmis  le  7 décembre 2021  pour avis et
observations éventuelles dans un délai de 15 jours ;

CONSIDÉRANT que le projet n'est pas de nature à compromettre l'objectif d'atteinte du
bon état écologique et chimique tel que défini dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-
2021 pour la masse d’eau FRDR 2008 « le Rhone d’Avignon à Beaucaire » ;

CONSIDÉRANT que sous réserve du respect des prescriptions définies ci-après le projet
respecte les enjeux énumérés à l’article L181-3 du Code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que  la  consultation  du  public  par  voie  électronique  sus-visée  s’est
déroulée conformément aux articles R 181-36, L. 122-1, L. 123-1-A et L. 123-19 du code de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a émis un avis favorable dans le délai de 15 jours qui
lui est réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d'autorisation environnementale
qui lui a été transmis ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard.
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ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1 : Bénéficiaires de l'autorisation environnementale

La  GDSOL  10  -  Générale  solaire,  sise  210  rue  de  la  Roussataio  34740  Vendargues
représentée  par  son  gérant  Daniel  BOUR  est  bénéficiaire  de  l’autorisation
environnementale  définie  à  l’article  2  ci-dessous,  sous  réserve  du  respect  des
prescriptions définies par le présent arrêté, et est dénommée ci-après «le bénéficiaire».

ARTICLE 2 : Objet de l’autorisation

le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à
réaliser l'opération suivante :

Aménagement d’un parc photovoltaïque au lieu-dit « la Ramière »
sur la commune de Roquemaure

La rubrique définie au tableau de l'article R.214-1 du Code de l'environnement concernée
par cette opération est la suivante :

Rubriques Valeurs Arrêté Ministériel

2.1.5.0 : Rejet  d'eaux  pluviales  dans  les  eaux
douces  superficielles  ou  sur  le  sol  ou  dans  le
sous-sol, la surface totale du projet, augmentée
de  la  surface  correspondant  à  la  partie  du
bassin  naturel  dont  les  écoulements  sont
interceptés par le projet, étant :
1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).

Bassin versant
intercepté :

782 ha
Autorisation

Néant

Les  « installations,  ouvrages,  travaux,  activités »  concerné(e)s  par  l’autorisation
environnementale sont situé(e)s sur les parcelles suivantes :

ZB 37 ZB 161

ZB 38 ZB 163

ARTICLE 3 : Principales caractéristiques des ouvrages

Les installations, ouvrages et travaux sont en tous points conformes avec le dossier de
demande d’autorisation environnementale et respectent les prescriptions ci-après.

ARTICLE 4 : Présentation

Cette opération consiste à aménager un Parc photovoltaïque au lieu-dit « la Ramière » en
deux îlots afin d’éviter la parcelle ZB 36 ;

• l’emprise au sol des panneaux est de 14200 m² ;
• le cumul des deux îlots clôturés et de 3,13 ha ;
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• la puissance estimée de la centrale est de 3,4 Mwc ;
• Aménagement  de  17  noues  (fossés  enherbés)  entre  les  rangées  de  structures

photovoltaïques ;
• Aménagement d’un fossé de collecte de la surverse des noues le long de la RD 701 ;
• Aménagement d’un fossé de collecte des eaux de ruissellement provenant de la

colline de Saint Génies le long de la RD 980 sur la limite Sud de la parcelle ZB 161.

TITRE I : PRESCRIPTIONS

ARTICLE 5 : Prescriptions particulières

Les mesures compensatoires sont réalisées avant le démarrage du reste du chantier.
La sous-face des  panneaux photovoltaïques  est  calée à minima à  1,30 m au-dessus  du
terrain naturel.

ARTICLE 6 : Prescriptions spécifiques

Le bénéficiaire informe les services en charge de la police de l'eau (DDTM/SER) et l’office
français pour la biodiversité, de l'avancement des travaux et des difficultés rencontrées à
l'occasion de réunions de chantier et par transmission par courriel des comptes rendus à
l’adresse suivante ddtm-ser@gard.gouv.fr

ARTICLE 7 : Moyens d'analyses, de surveillance et de contrôle – conduite des travaux

Le  bénéficiaire s’assure  de  disposer  avant  le  démarrage  des  travaux  des  moyens  de
surveillance adaptés à la gestion du chantier et à intervenir en cas de pollution à l’aval.

ARTICLE 8 : Mesures compensatoires à l’imperméabilisation

Les mesures compensatoires se composent de 17 noues orientées selon une direction est-
ouest. Chacune des noues présente un linéaire de 120 m maximal et une largeur de 3,0 m à
son exutoire. Le volume utile de rétention de chaque noue est de 26 m³, pour un volume
de rétention total de 442 m³. 
A son exutoire, chacune des noues est équipée d’une échancrure de 2,5 m de long sur une
hauteur  de  10  centimètres  permettant  un  écoulement  dirigé  vers  le  fossé  bordant  la
RD 701  auquel  elles  sont  connectées.  Le  chemin de  circulation bordant  la  RD 701  est
aménagé en conséquence afin de permettre cette surverse.

Coupe en long et en travers d’une noue
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ARTICLE 9 : Mesures d’exondements

Un fossé de collecte des eaux de ruissellement provenant de la montagne de Saint-Géniès
est aménagé en bordure de la RD 980, sur la partie Sud du site.
Caractéristiques du fossé :

Type Fossé enherbé 

Largeur en fond 4 m

Emprise totale 5,20 m

profondeur 0,60 m

Pente de berge 1 : 1 (H : V)

pente de fond À minima de 0,5 %. 

capacité 4 m³/s

Exutoire fossé bordant la RD 701 au droit de son passage sous la voirie.

coupe en travers du fossé

ARTICLE 10 : Mesures d’entretien et de suivi

L’ensemble du suivi et de la réalisation de l’entretien du réseau pluvial  et des fossés est
effectué par le bénéficiaire.
Les noues et les fossés sont entretenus comme un espace vert (tonte, ramassage feuilles).
Un curage des dépôts est réalisé au moins une fois par an.
Une  visite  annuelle  d'inspection,  ainsi  qu’après  les  épisodes  pluvieux  particulièrement
importants, est organisée de façon à vérifier l’état des ouvrages, et en particulier l’ouvrage
de régulation de la rétention, afin de curer ses orifices d’ajutage. Elle permet également
d’organiser des réparations le cas échéant.

TITRE II : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 11 : Conformité au dossier de demande d'autorisation environnementale et 
modification

Les  activités,  installations,  ouvrages,  travaux,  objets  de  la  présente  autorisation
environnementale, sont situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu
du dossier  de demande d'autorisation complété,  sans préjudice des dispositions de la
présente autorisation, des arrêtés complémentaires et les réglementations en vigueur.
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Toute  modification  apportée  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  environnementale,  à
l'ouvrage,  à  l'installation,  à  son  mode  d'utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à
l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est
portée,  avant  sa  réalisation,  à  la  connaissance  du  préfet  avec  tous  les  éléments
d'appréciation, conformément aux dispositions des articles L. 181-14 et R.181-45 et R.181-46
du code de l’environnement.
Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements du dossier de demande de
dérogation  et  les  prescriptions  du  présent  arrêté  sont  validés  conjointement  par  le
bénéficiaire et l’État.  Il  en est de même pour toute modification des mesures visant à
éviter, réduire et compenser les impacts sur les espèces protégées prévues par le présent
arrêté ainsi que pour les mesures d'accompagnement et de suivi.

ARTICLE 12 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du Code de l’environnement ont libre
accès aux activités, installations, ouvrages ou travaux relevant de la présente autorisation
dans les  conditions  fixées par  l’article L.181-16 du Code de l’environnement.  Ils  peuvent
demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne  exécution  du
présent arrêté. Par ailleurs, si nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés
d’une  mission  de  contrôle,  les  moyens  de  transport  (notamment  nautique)  permettant
d’accéder aux secteurs à l’installation/l’ouvrage/le secteur de travaux/au lieu de l’activité.

ARTICLE 13 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations
ou  d’obtenir  les  autorisations  requises  par  les  réglementations  autres  que  celles  en
application desquelles elle est délivrée.
La réalisation des  travaux  est  subordonnée à  l'observation préalable  des  prescriptions
archéologiques  édictées  par  l’arrêté  du  préfet  de  région  n°76-2019-0810 en  date  du
3 septembre 2019.

ARTICLE 14 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du Code de l’environnement :
• Une  copie  du  présent  arrêté  est  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  de

Roquemaure ;
• Un extrait du présent arrêté, est affiché pendant une durée minimale d’un mois

dans la commune de Roquemaure. Un procès verbal de l’accomplissement de cette
formalité est dressé par les soins du maire ;

• Le présent arrêté est adressé au conseil municipal de la mairie de Roquemaure et
aux autres autorités locales consultées ;

• Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a
délivré l'acte, pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 15 : Voies et délais de recours

I.–  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement  compétent  en  application  de  l’article  R.181-50  du  Code  de
l’environnement :

• par Le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
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• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour
les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.181-3 du Code de l’environnement,  dans  un
délai de quatre mois à compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui
prolonge le délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " télérecours
citoyens " accessible par le site internet www.telerecours.fr
III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II. les tiers, peuvent
déposer une réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la
mise  en  service  du  projet  mentionné  à  l’article  1er,  aux  seules  fins  de  contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation, en
raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  projet  présente  pour  le  respect  des
intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du Code de l’environnement.
L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la
réclamation,  pour  y  répondre  de  manière  motivée.  A  défaut,  la  réponse  est  réputée
négative.
Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions
complémentaires,  dans  les  formes  prévues  à  l’article  R.181-45  du  Code  de
l’environnement.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour
se pourvoir contre cette décision.

ARTICLE 16 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Roquemaure, le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,  le directeur régional de
l’environnement de l’aménagement et du logement de la région Occitanie, le directeur
régional des affaires culturelles de la région Occitanie, le chef de service départemental
de l’office français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie
de Roquemaure

Nîmes, le 10/12/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
Le chef du service eau et risques 

SIGNÉ
Vincent COURTRAY

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-12-10-00001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant autorisation environnementale au titre de l�article L 181-1 du Code de l�environnement relative à l�aménagement d�un parc

photovoltaïque au lieu-dit « la Ramière »

sur la commune de Roquemaure

28



Annexe : Plan d’ensemble

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-12-10-00001 - ARRÊTÉ PREFECTORAL

portant autorisation environnementale au titre de l�article L 181-1 du Code de l�environnement relative à l�aménagement d�un parc

photovoltaïque au lieu-dit « la Ramière »

sur la commune de Roquemaure

29



Direction Départementale des Tetrritoires et de
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2021-00397

ARRÊTÉ N° 30-2021
portant reconnaissance d’existence et prescriptions complémentaires,

au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du code de l’environnement,
des ouvrages, prélèvements en eau et retenues collinaires à usage d’irrigation

du GAEC FESQUET Frères situés sur la commune de Sumène

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU L’arrêté  inter-préfectoral  n° DDTM34-2011-11-01710  du  8  novembre  2011  portant  approbation  du
schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin versant du fleuve Hérault ;

VU Le plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) approuvé par la Commission Locale de l’Eau du SAGE
du bassin versant du Fleuve Hérault le 14 septembre 2018 ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles
L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans d’eau, y
compris en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature
annexée à l’article R 214-1 du code de l’environnement ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;
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VU La  décision  n° 2021-AH-AG02  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale en date du 1 juillet 2021 ;

VU Le dossier de déclaration présenté par le GAEC FESQUET Frères, au titre des articles L.214-1 à L.214-6
du code de l’environnement, le 20 août 2021 et enregistré sous le n° 30-2021-00397 ;

VU L'attestation de prélèvement d’eau délivrée en août 2016 au GAEC FESQUET Frères (prélèvement par
pompage dans le cours d’eau « Le Rieutord » depuis la parcelle C 4 à Sumène) ;

VU L'attestation de réalisation d’une retenue d’eau de 450 m3, située sur la parcelle B 375 à Sumène,
délivrée le 12 juin 2013 au GAEC FESQUET Frères ;

VU L'attestation de prélèvement d’eau délivrée 25 avril 2018 au GAEC FESQUET Frères (prélèvement par
pompage dans le cours d’eau « Le Rieutord » depuis la parcelle A 1155 à Saint Roman de Codières) ;

VU L'attestation de prélèvement d’eau délivrée 25 avril 2018 au GAEC FESQUET Frères (prélèvement par
pompage dans le ruisseau « Combe Bonne » depuis la parcelle A 853 à Saint Roman de Codières) ;

VU L’avis du bénéficiaire reçu le 1 décembre 2021 sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques à
déclaration sollicité le 20 octobre 2021 ;

CONSIDERANT Que le bénéficiaire est autorisé, depuis le 25 avril 2018, à prélever les eaux par pompage
dans le cours d’eau « Le Rieutord » situé sur la parcelle A 1155 au lieu-dit « Les Aumèdes » à Saint Roman
de Codières, à hauteur de 1 000 m³ par an pour une capacité de 1,5 m³/h ;

CONSIDERANT Que le bénéficiaire est autorisé, depuis le 25 avril 2018, à prélever les eaux par pompage
dans le ruisseau « Combe Bonne », affluent du Rieutord, situé sur la parcelle A 853 au lieu-dit « Combe
Bonne » à Saint Roman de Codières, à hauteur de 300 m³ par an pour une capacité de 7 m³/h ;

CONSIDÉRANT Que le bénéficiaire est autorisé, depuis août 2016, à prélever les eaux par pompage dans
le  cours  d'eau  « Le  Rieutord »  situé  sur  la  parcelle  C  4  au  lieu-dit  « l’Isle »  à  Sumène,  à  hauteur  de
2 000 m³/an pour une capacité de 30 m³/h et de 20 m3/jour ;

CONSIDÉRANT Que le bénéficiaire a été autorisé, en date du 12 juin 2013, à réaliser une retenue collinaire
d'une capacité de 450 m³ et ayant une surface au miroir de 240 m² au lieu-dit « Le Castanet » à Sumène ;

CONSIDERANT Que le bassin existant de 450 m3 pour une surface au miroir de 336 m² a été réalisé en
2014 ;

CONSIDERANT Que le bassin existant de 1 400 m3 pour une surface au miroir de 900 m² a été réalisé en
2007 ;

CONSIDERANT Que le bassin existant de 900 m3 pour une surface au miroir de 540 m² a été réalisé en
1997 ;

CONSIDERANT  Que le GAEC FESQUET Frères souhaite réaliser un quatrième bassin d'une capacité de
1 000 m3 pour une surface au miroir de 516 m² ;

CONSIDERANT Que la surface cumulée des quatre bassins est de 2 290 m² pour un volume cumulé de
3 750 m³ ;

CONSIDÉRANT Que  les  prélèvements  effectués  par  le  bénéficiaire  sont  susceptibles  de  générer  un
impact important sur l’eau et les milieux aquatiques, notamment en période d’étiage ;

CONSIDÉRANT La  faible  disponibilité  de la  ressource en eau superficielle  lors  des  mois  de juillet  et
d’août, en particulier sur le sous-bassin versant de l’Hérault amont ;

CONSIDÉRANT Qu’en application de l’article L.214-18 du code de l’environnement, chaque prélèvement
en eaux superficielles doit permettre le maintien dans le lit des cours d’eau concernés d’un débit minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces y vivant ;
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CONSIDÉRANT Que la demande et les engagements du bénéficiaire doivent être complétées par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant de garantir  la préservation des intérêts visés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

CONSIDÉRANT Les observations et les remarques formulées par le GAEC FESQUET Frères sur le projet
d’arrêté préfectoral dans le cadre de la procédure contradictoire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

Le GAEC FESQUET Frères, représenté par monsieur FESQUET Richard, Mas d’Issartas – Sanissac - 30440 
Sumène et par monsieur FESQUET Jérôme, Mas de l’Ile – 30440 Sumène , est bénéficiaire de l’autorisation 
définie ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et est 
dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

Les décisions suivantes, délivrées au GAEC FESQUET Frères, sont abrogées :

- attestation de déclaration de prélèvement d’août 2016 (prélèvement par pompage dans le 
Rieutord sur la parcelle C 4 à Sumène),

- attestation de déclaration de prélèvement du 25 avril 2018 (prélèvement par pompage dans le 
Rieutord sur la parcelle A 1155 à Saint Roman de Codières),

- attestation de déclaration de prélèvement du 25 avril 2018 (prélèvement par pompage dans le 
Ruisseau « Combe Bonne » sur la parcelle A 853 à Saint Roman de Codières),

- attestation de réalisation d’une retenue d’eau de 450 m3, située sur la parcelle B 375 à Sumène, 
délivrée le 12 juin 2013.

Les ouvrages constitutifs à l’ensemble des aménagements déclarés rentrent dans la nomenclature des 
opérations soumises à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques 
définies au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont 
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.2.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une 
convention avec l'attributaire du débit affecté prévu par 
l'article L. 214-9, prélèvements et installations et ouvrages 
permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans 
un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans 
un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette 
nappe :
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 
1 000 m3/ heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours d'eau 
ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du 
plan d'eau (D).

Autorisation
(modification

)

Arrêté  du  11
septembre 2003

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 
3 ha (D).

Déclaration
(2 290 m²)

Arrêté du 9 juin
2021
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3.2.4.0 1° Vidanges de plans d’eau issus de barrages de retenue, 
dont la hauteur est supérieure à 10 m ou dont le volume de 
la retenue est supérieur à 5 000 000 m³ (A) ;
2° Autres vidanges de plans d’eau, dont la superficie est 
supérieure à 0,1 ha, hors opération de chômage des voies 
navigables, hors piscicultures mentionnées à l’article L.431-6, 
hors plans d’eau mentionnés à l’article L.431-7 (D).

Déclaration Arrêté du 9 juin
2021

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tout points conformes au dossier de 
demande, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Caractéristiques et localisation des prélèvements

Les caractéristiques des prélèvements autorisés sont les suivantes :

Commune Sumène Sumène Sumène

Bassin versant Hérault Amont Hérault Amont Hérault Amont

Localisation cadastrale B 749 C 4 B 62

Lieu dit Castanet L’Ile L’Ile

Masse d’eau concernée Source Le Rieutord Sources (2)

Masse d'eau SDAGE Rieutord Rieutord Rieutord

Code masse d’eau SDAGE FR-DR-11851 FR-DR-11851 FR-DR-11851

Moyen de prélèvement Gravitaire Pompage Gravitaire

Capacité maximum de 
prélèvement

 0,5m3/h
(0,14 l/s)

30 m³/h
(8,33 l/s)

3 m³/h
(0,83 l/s)

Volume journalier prélevé 10 m3/j 300 m3/j 70 m3/j

Volume annuel prélevé 700 m3/an 4 500 m³/an

Moyen de comptage Compteur volumétrique Compteur volumétrique Compteur volumétrique

Période de prélèvement 1 octobre au 30 juin inclus 1 octobre au 30 juillet Du 1 octobre au 30 juin
inclus

Usage
Alimentation de la retenue
de 1 000 m3 (parcelle B 237)

pour l'irrigation.

Alimentation de la retenue de 1 400 m3 (parcelles C2 et
C4) pour l'irrigation.

Commune Sumène Saint Roman de Codières Saint Roman de Codières

Bassin versant Hérault Amont Hérault Amont Hérault Amont

Localisation cadastrale B 1077 A 1155 A 853

Lieu dit Les Vernèdes Les Aumèdes Combe Bonne

Masse d’eau concernée Source Le Rieutord Ruisseau Combe Bonne

Masse d'eau SDAGE Rieutord Rieutord Rieutord

Code masse d’eau SDAGE FR-DR-11851 FR-DR-11851 FR-DR-11851

Moyen de prélèvement Gravitaire Pompage Pompage

Capacité maximum de 
prélèvement

6 m³/h
(1,67 l/s)

1,5 m³/h
(0,42 l/s)

7 m³/h
(1,94 l/s
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Volume journalier prélevé 140 m3/j 37,5 m³/j

Volume annuel prélevé 950 m3/an 1 000 m³/an 300 m³/an

Moyen de comptage Compteur volumétrique Compteur volumétrique Compteur volumétrique

Période de prélèvement Du 1 octobre au 30 juin
inclus

Du 1 mai au 15 août inclus Du 1 mai au 15 août inclus

Usage Alimentation de la retenue
de 900 m3 (parcelle B 1077)

pour l'irrigation.

Irrigation de 0,3 ha
d’oignons

Irrigation de 0,09 ha
d’oignons

ARTICLE 4 : Caractéristiques et localisation des retenues d’eau

Les ouvrages de stockage respectent les caractéristiques géométriques et les conditions d’exploitation
suivantes :

Ouvrage A réaliser Existant Existant Existant

Commune Sumène Sumène Sumène Sumène

Bassin versant Hérault amont Hérault amont Hérault amont Hérault amont

Sous bassin versant Rieutord Rieutord Rieutord Rieutord

Localisation cadastrale B 237 et B 357 B 375 C 2 et C 4 B 1077

Lieu dit Le Castanet Le Castanet l’Ile Les Vernèdes

Ouvrage Retenue collinaire Retenue collinaire Retenue collinaire Retenue collinaire

Distance par rapport au 
lit mineur du cours d'eau

550 m par rapport au
lit mineur du

Rieutord

600 m par rapport au
lit mineur du

Rieutord

14 m par rapport au
lit mineur du

Rieutord

700 m par rapport au
lit mineur du

Rieutord

Volume de l’ouvrage 1 000 m³ 455 m³ 1 400 m³ 900 m³

Surface de l’ouvrage 516 m² (43 m x 12 m) 336 m² (24 m x 14 m) 896 m² (56 m x 16 m) 540 m² (30 m x 18 m)

Plus grande hauteur de 
l’ouvrage

3 m 3 m 5 m 2,5 m

Pente du talus aval 30 ° 30 ° 30 ° 30 °

Type d’étanchéité EPDM EPDM EPDM EPDM

Echancrure 1 m x 0,2 m 1 m x 0,2 m 2 m x 0,2 m 1,50 m x 0,2 m

Mode d’alimentation Gravitaire et
Pompage

Gravitaire
(ruissellement)

Gravitaire et
Pompage

Gravitaire

Période de remplissage
1 octobre au 30 juin

inclus
1 octobre au 30 juin

inclus
1 octobre au 30

juillet inclus
1 octobre au 30 juin

inclus

Surface irriguée 0,37 ha 0,143 ha 1,24 ha 0,064 ha

Type de culture Oignons doux Oignons doux
Oignons doux et
cultures diverses Oignons doux

Période de prélèvement 
dans les bassins

Du 1 mai au 31 août Du 1 mai au 31 août Du 1 mai au 31 août Du 1 mai au 31 août

ARTICLE 5 : Prescriptions relatives aux prélèvements
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Les volumes mensuels et annuels à prélever autorisés par le présent arrêté sont, en m3 :

Point de 
prélèvement janv. févr. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. année

Ruissellement
(B 241 à 
Sumène)

0 0 0 0 0 120 40 0 0 190 180 0 530

Source (B 
1077 à 
Sumène)

150 0 150 150 50 0 0 0 0 150 150 150 950

Source (B 62 
à Sumène) et 
pompage (C2
à Sumène)

0 0 0 100 800 1200 1100 0 0 300 500 500 4500

Source (B 749
à Sumène) 0 50 50 100 200 300 0 0 0 0 0 0 700

Pompage (A 
1155 à St 
Roman de C)

0 0 0 0 200 350 350 100 0 0 0 0 1000

Pompage ((A 
853 à St 
Roman de C)

0 0 0 0 60 100 100 40 0 0 0 0 300

Les talus intérieurs des bassins sont équipés de grillage, d'une largeur de 55 cm et de maille 2,5 x 2 cm
destinés aux rongeurs et aux batraciens, placés à chaque coin et au milieu des plus grandes longueurs de
chaque bassin.

ARTICLE 6 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par :
• l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant

les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

• l’arrêté du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans d’eau, y
compris  en  ce  qui  concerne  les  modalités  de  vidange,  relevant  de  la  rubrique  3.2.3.0  de  la
nomenclature annexée à l’article R 214-1 du code de l’environnement.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au respect du débit réservé

Afin de garantir  en permanence la  vie,  la  circulation  et  la  reproduction  des  espèces,  le  bénéficiaire
maintient un débit minimal dans le cours d’eau et respecte les valeurs présentées ci-après en période
d’étiage .
Le  débit  minimal  dans  le  cours  d’eau  « Le  Rieutord »  qui  est  le  débit  réservé  à  l’aval  immédiat  des
pompages est :

de 33,85 l/s entre le 16 juin et le 31 août, inclus (correspondant au 1/20e du module) ;

de 75,48 l/s entre le 1 septembre et le 15 juin, inclus (correspondant au 1/9e du module).

ARTICLE 8 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés en entrée, où à

l'amont immédiat des bassins. Le dispositif de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un
contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une
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période de  10 ans et peut être demandée par le service en charge de la police de l’eau. En cas
d’anomalie  le  dispositif  de  comptage  est  remplacé  afin  de  disposer  en  tout  temps  d’une
information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois et par semaine pendant les périodes de restrictions

des usages de l’eau sur la zone d'alerte concernée ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements ;

• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés chaque année avant le 1  er   mars au service en
charge de la police de l’eau ;

• met en place des vannes de sectionnement, sur les canalisations, à l'aval des captages de source
pour interdire le remplissage des bassins en dehors de la période d'autorisation de prélèvement.

ARTICLE 9 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 10 : Prescriptions relatives aux boues des bassins

Lors du curage des bassins les boues issues sont déposées sur la parcelle autour du bassin. Ces boues ne
sont pas transférées sur d'autres parcelles.

ARTICLE 11 : Suivi des travaux

Le bénéficiaire s’engage à :

• transmettre au service en charge de la police de l’eau, au moins un mois avant le début des
travaux,  les  informations  suivantes :  dates  du  chantier,  modalités  de  réalisation  de  l’ouvrage,
programme de première mise en eau… ;

• prendre toutes les précautions pour l’organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux et
en phase d’exploitation pour limiter les risques pour l’environnement, et notamment celui  de
pollutions des eaux superficielles ;

• transmettre au service en charge de la police de l’eau dans un délai  de deux mois maximum
suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux comprenant les informations relatives au
déroulement  du  chantier,  les  plans  cotés  de  l’ouvrage  (coupes  longitudinale  et  transversale),
déroulement de la mise en eau.

ARTICLE 12 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être portée, avant sa réalisation
à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.
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ARTICLE 13 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 14 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 15 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 16 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.
En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.
La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 17 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
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ARTICLE 18 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi  que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même
code.

ARTICLE 19 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 20 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R. 181-44 du code de l’environnement.

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

c) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de
L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 21 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Sumène pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois, ainsi qu’au président de la Commission Locale de l’Eau de l’Hérault. Une copie
du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.

Ces informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de la  préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 22 : Exécution

Le secrétaire général de la sous-préfecture du Gard du Vigan, le directeur départemental des territoires et
de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Gard,  le  chef  du  service
départemental de l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Sumène sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 10/12/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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APJ 2021 AEMO 30 CPEAGL
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